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La CGT Finances Publiques dénonce la politique d’austérité menée par l’actuel gouvernement qui génère d’insupportables injustices sociales et conduit économiquement à la catastrophe.

Les Services Publics subissent d’importantes coupes budgétaires et les coups portés contre les salariés, les retraités et les chômeurs continuent à pleuvoir.

Une nouvelle fois nous pouvons noter que ce gouvernement, comme le précédent, joue la carte de l’opposition public/privé. En matière de retraite, si l’option du calcul de la pension sur les 5 ou 10 meilleures années était retenue, nul doute que nous, agents de catégorie C, payerions un lourd tribut. C’est totalement inacceptable.

La direction générale vient de communiquer la mouture définitive de la démarche stratégique. Nous savons déjà qu’aucun service, aucun agent ne sera épargné par cette nouvelle entreprise de démantèlement de notre administration. Nous savons que nos règles de gestion devraient en être affectées. L’administration doit savoir que nous appellerons à la résistance pour le maintien de nos garanties collectives et pour la conservation d’un service public de proximité de qualité.

La réalité actuelle de nos services, c’est une dégradation importante de nos conditions de travail liée notamment aux suppressions d’emplois. En effet, à la DGFIP, ce sont encore 2150 emplois de catégorie C qui ont été supprimés en 2013 venant s’ajouter aux 25 000 postes supprimés ces 10 dernières années.

La catégorie C est la grande perdante. 

Concernant le mouvement de mutation national, les élus de la CGT Finances Publiques considèrent qu’il est catastrophique au vu des suppressions d’emplois, de la situation de sous effectifs chroniques et du manque de recrutements.

Au plan local, nous constatons au 01/09/2013 la suppression de 5 postes de catégorie C. Certains services se voient quasiment dépouillés de leurs agents de catégorie C, ce qui n’est pas sans incidence ;

Comment s’étonner alors que cette année certains services aient été dans l’incapacité totale  de faire face à leurs travaux.  Le SIP de Saint Amand n’a pas pu saisir les déclarations des revenus. Demain ce sera le SIP De Bourges-Nord ; et après–demain le CDIF?

Vous aurez alors beau jeu de transporter les déclarations dans d’autres services, bientôt vous n’y trouverez plus personne.

Bien sur vous avez la baguette magique qui s’appelle « fusion » mais vous allez fusionnez quoi ? des embryons de services ? et après ?

Pendant ce temps le dieu statistique se porte à merveille alors que les personnels se débattent comme ils peuvent pour maintenir un service public qui devient moribond.

Toutes les réformes à venir que se soient sur le thème des retraites ou de la démarche stratégique peuvent mettre le feu aux poudres à tout moment. Trop c’est trop ! Les agents sauront vous le dire !

Les élus CGT Finances Publiques
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